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Le refus israélien
qui est un aveu
de culpabilité
Par Mohamed Habili

O n se demandait l'autre
jour de quoi était
morte précisément

Shireen Abou Akleh. Est-ce
d'être palestinienne, tout en
étant journaliste à Al Jazeera,
ou plutôt est-ce d'être améri-
caine ? Sans doute avait-elle
été tuée par l'armée israélien-
ne pour être tout cela à la fois,
de sorte qu'elle serait proba-
blement encore en vie si une
seule de ces composantes
avait manqué à son équation
personnelle. Mais la question
que l'on s'était posée cher-
chait à dégager l'élément
ayant scellé son destin ce 11
mai, 7h du matin, à Jénine en
Cisjordanie. Qu'elle ait été
assassinée par l'armée israé-
lienne était évident dès le pre-
mier jour, les circonstances
comme les preuves maté-
rielles ne laissant aucun doute
à cet égard. Comme il arrive
souvent aux coupables, les
responsables israéliens ont
changé de version au fur à
mesure que tombaient les
conclusions des enquêtes
menées par les autorités
palestiniennes, comme par
des médias occidentaux.
Sous la pression des évi-
dences qui s'accumulaient, ils
avaient fini par admettre que
la balle qui avait fracassé le
crâne de la victime avait sans
doute été tirée par un soldat
israélien. Mais c'était pour
ajouter qu'en tout état de
cause, ce fut par erreur, et
sans intention de donner la
mort. Ce qui est déjà un aveu
de culpabilité. Ils viennent
d'en faire un second, et de
plus significatif. 

Suite en page 3
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L'Etat ne renoncera pas à l'aide sociale

Les députés ont adopté, hier, le projet de loi de finances pour 2023, lequel comporte 
une série de mesures visant la préservation du pouvoir d'achat du citoyen et d'autres 
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L’APN adopte la loi de finances 2023
L'Etat ne renoncera pas à l'aide sociale

Mercredi 23 novembre 2022

Par Louisa A.R.

L
e vote s’est déroulé en
séance plénière, en pré-
sence du ministre des
Finances, Brahim Djamel

Kassali et de plusieurs ministres.
Le PLF 2023 a été élaboré sur la
base d’un prix référentiel prévi-
sionnel du baril de pétrole de 60
dollars et un prix du marché à 70

dollars, pour la période entre
2023 et 2025. Plusieurs mesures
sont introduites dans cette loi, en
orientation des engagements du
président de la République,
notamment la consécration du
caractère social de l’Etat et la pré-
servation du pouvoir d’achat,
sans nouveaux impôts qui pèse-
raient sur le citoyen. Parmi les
nouvelles mesures, l’augmenta-
tion des salaires, de l’allocation
chômage et des pensions de
retraite, au regard des recettes
supplémentaires enregistrées en
2022 par l’économie nationale.

Le texte de loi de finances
2023 propose une série de
mesures tant en matière d’appui
à l’investissement que dans la
sphère fiscale. Grâce aux perfor-
mances prévues dans différents
secteurs d’activités, l’économie
nationale enregistrerait une crois-
sance hors hydrocarbures de 5,6
% en 2023, selon les prévisions
de Djamel Kassali. Un taux de
croissance économique global
de 4,1 % est attendu l’année pro-
chaine, contre 3,7 % d’ici à la fin
de l’année en cours, expliqué par
les performances de l’ensemble
des secteurs, à l’exception du
secteur des hydrocarbures qui
connaîtra une stabilité en termes
de volume. Par ailleurs, la balan-
ce commerciale connaîtra un
excédent l’année prochaine de
9,4 milliards de dollars, à la
faveur de l’augmentation du

niveau des exportations à 46,3
milliards de dollars, par rapport
au niveau attendu des importa-
tions, prévu à 36,9 milliards de
dollars, a poursuivi le ministre.
Cela mènera à une augmentation
des réserves de change, prévues
d’ici la fin de 2023 à 59,7 milliards
de dollars, soit une augmentation
de 9 % par rapport aux réserves
attendues d’ici à la fin de 2022.
Les recettes des exportations de
biens devraient atteindre en 2023

un montant de 46,3 milliards de
dollars américains, contre 44,4
milliards de dollars dans les pré-
visions de la LFC 2022. Ces
recettes devraient enregistrer une
«légère hausse» à 46,4 milliards
de dollars en 2024 et à 45,8 mil-
liards de dollars en 2025.
Concernant l’inflation qui a
constitué l’un des points évoqués
par les députés, le ministre a sou-
ligné que le gouvernement s’at-
telle à la juguler à court terme, en

ce sens qu’elle devrait ralentir en
2023 pour atteindre 5,1 %, contre
7,7 % dans les prévisions de clô-
ture pour 2022. Cette améliora-
tion de 2,6 points de pourcentage
interviendra, selon Kassali, grâce
aux politiques adoptées par les
pouvoirs publics en vue de
garantir la disponibilité des pro-
duits de base à des prix en adé-
quation avec les revenus des
citoyens, contrôler les prix et lut-
ter contre la spéculation. L. A. R.

� Les députés ont adopté, hier, le projet de loi de finances pour 2023, lequel comporte une série 
de mesures visant la préservation du pouvoir d'achat du citoyen et d'autres incitations pour 

soutenir les secteurs productifs.

Les tractations et rumeurs
continuent de marquer le

marché de l’énergie avec
comme finalité de tenter d’influer
les cours. L’Opep+, une organi-
sation où l’Algérie est l’un des
principaux membres, reste droit
dans ses bottes, malgré les
pressions des pays occiden-
taux.Hier, le ministre de l’Energie
et des Mines, Mohamed Arkab,
a réfuté l’existence de discus-
sions en cours sur une révision
de l’accord conclu par l’Opep et
ses alliés (Opep+) le 5 octobre
dernier.

«Il n’y a pas de discussions
en cours sur une révision de l’ac-
cord du 5 octobre dernier. Les
décisions de l’Opep+ sont
prises en toute transparence lors
des réunions et à l’unanimité de
ses membres», a-t-il déclaré à
l’agence APS. «Les spéculations

sur d’improbables révisions des
niveaux de production de
l’Opep+ sont de nature à pertur-
ber le fonctionnement normal
des marchés pétroliers», a expli-
qué le ministre. Il est à rappeler
que l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole et ses
alliés avaient décidé, lors de leur
33e réunion ministérielle tenue à
Vienne, de baisser la production
pétrolière totale de l’alliance de
2 millions de barils/jour en
novembre. L’alliance a égale-
ment décidé de prolonger la
durée de la déclaration de
coopération (Doc) jusqu’à fin
2023. Avant-hier, lundi, le journal
américain «Wall Street Journal» a
rapporté  que l’Arabie saoudite,
autre membre influent de
l’Opep+, envisageait une «aug-
mentation allant jusqu’à 500 000
barils par jour». Le journal amé-

ricain avait fait état de discus-
sions entre les pays producteurs
de pétrole pour augmenter la
production lors de leur prochai-
ne réunion. Une information aus-
sitôt démentie par l’Arabie saou-
dite, qui a tenu à ajouter que la
réduction de la production déci-
dée en octobre par l’Opep+ va
rester en vigueur jusqu’à fin
2023, rapportent des médias.
Par ailleurs, dans la journée
d’hier, les prix du pétrole se sont
stabilisés dans les séances mati-
nales, avoisinant les 88 dollars.
Dans la matinée, le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en janvier 2023 était en
légère hausse (+0,42 %) à 87,82
dollars. Son équivalent améri-
cain, le West Texas Intermediate
(WTI) pour livraison en janvier,
dont c’est le premier jour d’utili-
sation comme contrat de réfé-

rence, prenait 0,41 % à 80,37
dollars. Suite à ses démentis, le
cours du brut, qui avait plongé à
son plus bas depuis le début de
l’année, est remonté et s’échan-
ge désormais à son niveau de
vendredi soir. S’exprimant sur la
situation prévalant sur le mar-
ché, des experts pétroliers expli-
quent que le marché se deman-
de comment l’Opep+ va réagir
après la décision d’abaisser leur
production, alors que l’inflation
moins forte que prévu aux Etats-
Unis rendrait le dollar moins
coûteux. La baisse de la valeur
de la devise américaine, qui fait
référence sur le marché du brut,
ferait monter le pouvoir d’achat
des investisseurs utilisant
d’autres monnaies et par consé-
quent les prix de l’or noir, pré-
viennent-ils.

Massi Salami 
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Révision des niveaux de production de l'Opep+

Arkab réfute l'existence de discussions en cours

Le ministère de l’Education
nationale a annoncé, hier, le

lancement de la deuxième étape
de promotion sur examen pro-
fessionnel, avec 33 489 postes
budgétaires à pourvoir, indique
un communiqué du ministère. Le
ministère de l’Education nationa-
le a lancé «la deuxième étape de
promotion sur examen profes-
sionnel, avec 33 489 postes bud-

gétaires à pourvoir, dont 25 792
postes pour les enseignants titu-
larisés et enseignants principaux
et 7 697 destinés aux adjoints
principaux de l’Education et aux
adjoints principaux des services
économiques qui doivent justifier
de cinq ans de service effectifs, à
la date du déroulement de l’exa-
men professionnel». Cette pro-
motion concerne respectivement

les grades de : professeur princi-
pal, professeur formateur,
conseiller de l’Education et sous-
intendant, conformément aux
textes législatifs et réglemen-
taires en vigueur.  Le ministère
de l’Education nationale avait
organisé récemment la première
étape de l’opération de promo-
tion destinée aux personnels des
corps de l’enseignement à tra-

vers l’inscription sur les listes de
candidature aux grades de pro-
fesseur principal et professeur
formateur dans les trois cycles
d’enseignement, sachant que
cette promotion avait concerné
10 208 enseignants et a été
avancée pour permettre aux
recalés de passer l’examen pro-
fessionnel. 

K. L.

Education nationale

Début de la deuxième étape de l'examen professionnel

Partenariat
Conventions pour

introduire
l’industrie

pharmaceutique à
la formation

professionnelle
DES CONVENTIONS de par-
tenariat ont été signées hier à
Alger entre la Direction de la
formation et de l’enseignement
professionnels d’Alger, l’Union
nationale des opérateurs de la
pharmacie (Unop), le Groupe
Saidal et le Groupe Biopharm,
en vue de développer la
branche de l’industrie pharma-
ceutique au sein des pro-
grammes pédagogiques de la
formation professionnelle. La
cérémonie de signature a été
supervisée conjointement par
le ministre de l’Industrie phar-
maceutique, Ali Aoun, et le
chef de Cabinet au ministère
de la Formation et de
l’Enseignement profession-
nels, Slimane Djoudi, repré-
sentant du ministre du secteur,
Yacine Merabi. Le partenariat
vise à enrichir la nomenclature
nationale des spécialités de la
formation professionnelle afin
d’arrêter les nouveaux métiers
liés à cette branche, ainsi que
l’actualisation et l’adaptation
des contenus des pro-
grammes pédagogiques en
vue de cadrer avec les exi-
gences des métiers en déve-
loppement permanent. La
convention prévoit des ses-
sions de formation pour les
métiers liés à l’industrie phar-
maceutique, la formation des
formateurs dans le secteur de
la Formation, d’une part, tout
en assurant, d’autre part, aux
opérateurs économiques dans
l’industrie pharmaceutique une
main-d’œuvre qualifiée. En
marge de la cérémonie de
signature, M. Aoun a relevé
l’importance de ces conven-
tions, jugeant nécessaire d’as-
surer une formation dans les
spécialités et petits métiers liés
à l’industrie pharmaceutique
pour hisser la performance.
De son côté, M. Djoudi a mis
l’accent sur la nécessité de
développer la branche de l’in-
dustrie pharmaceutique dans
les programmes pédago-
giques de la formation profes-
sionnelle.

R. N.
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Encore une semaine
meurtrière sur nos routes…

Accidents de la circulation 

Par Thinhinane Khouchi 

E
xcès de vitesse et non-
respect du code  de la
route est le parfait
mélange pour engen-

drer des bilans lourds sur nos
routes. En effet,  Malgré les diffé-
rentes campagnes nationales de
sensibilisation aux  consé-
quences des accidents de la cir-
culation,  les conducteurs ne
semblent pas convaincus pour
se défaire de certains comporte-
ments extrêmement dangereux.
Cette semaine, les services de la
Protection civile ont publié un
bilan  sanglant  où  «quarante-
quatre personnes sont décédées
et 1 358 autresblessées dans 
1 110 accidents de la circulation,
survenus à travers différentes
régions du pays durant la pério-
de du 13 au 19 novembre»,
indique le communiqué de la
Protection civile. Le bilan le plus
lourd a été enregistré au niveau
de la wilaya de Bordj Badji
Mokhtar où 16 personnes sont
décédées et 3 autres blessées
dans un  accident de la circula-
tion, précise la même source.
Les causes des accidents sont
nombreuses mais le coupable
reste l'humain, son excès de
vitesse, son non-respect du
code  de la route… ce qui mal-
heureusement donne souvent
lieu à des ravages sur nos
routes. Par ailleurs, durant la
période allant du 19 au 22
novembre, la Protection civile a
publié pas moins de cinq bilans
annonçant l'enregistrement de
plusieurs accidents de la route.

Durant les journée du dimanche
20 novembre et lundi 21
novembre, «sept personnes ont
trouvé la mort et 132 autres ont
été blessées dans des accidents
de la circulation survenus à tra-
vers plusieurs wilayas du pays».
«Deux personnes ont trouvé la
mort et trois autres ont été griè-
vement blessées dans deux
accidents de la route survenus
dimanche à Aïn Témouchent», a-
t-on appris auprès des services
de la Protection civile. Le pre-
mier accident est survenu au
niveau de la route nationale (RN)
8 reliant les communes de
Châabat Lham et Hammam
Bouhadjar suite à une collision
entre deux véhicules, causant la
mort d'une femme (68 ans).  Le
deuxième accident a été enre-
gistré au niveau du chemin de

wilaya (CW), 10 au niveau de la
commune de Béni-Saf, suite à
une collision entre deux véhi-
cules et le dérapage d'un troisiè-
me, causant la mort, sur place,
du conducteur d'un des deux
véhicules. Deux de ses passa-
gers (un couple) ont été griève-
ment blessés, a-t-on ajouté.
Durant la journée du dimanche
également, la wilaya de Souk-
Ahras a enregistré  deux morts
et six blessés dans un accident
de la route. En outre, à Saïda,
une personne a trouvé la mort et
trois autres ont été blessées
dans un accident de la route.
Même bilan à Ourgla  où «une
personne a trouvé la mort et
deux autres ont été blessées
dans un accident de la circula-
tion survenu dimanche sur la
route nationale (RN-49) reliant

les wilayas de Ouargla et
Ghardaïa». Enfin, il est à rappeler
que  le commissaire-divisionnai-
re Rachid Ghazli, sous-directeur
de la sécurité routière à la
Direction générale de la Sûreté
nationale (DGSN), avait indiqué
lors d'un entretien que «l'ef-
froyable bilan des accidents de
la route doit interpeller tout le
monde». Il a estimé qu'il était
«temps d'appliquer des mesures
coercitives pour lutter contre ce
fléau qui tue notre jeunesse».
Pour les les 7 derniers mois de
l'année en cours, les services de
la DGSN ont enregistré 13 800
accidents de la circulation sur le
territoire national qui ont causé
la mort de 1 992 personnes, dont
la plupart sont des jeunes de 15
à 30 ans, a-t-il indique-t-ilé.

T. K. 

�Nos routes sont toujours aussi sanglantes. En effet, le bilan publié hier par les services de
la Protection civile confirme l'atrocité de ce phénomène qui a pris une ampleur alarmante à

cause du comportement dangereux des conducteurs. 
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L a situation de l'Algérie en
matière de sécurité routiè-
re est atterrante. D'une

année à l'autre, le nombre d'acci-
dents ne cesse d'accroître. Il en
est de même du nombre de
tués, de blessés et des dom-
mages matériels.  Face à cette
situation, les autorités du pays
envisagent de durcir les sanc-
tions à l'encontre des contreve-
nants du code de la route. A cet
effet, le ministre de la Justice et
Garde des sceaux, Abderrachid
Tabi, a présenté, lundi à Alger, le
projet du nouveau code de la
route devant la Commission des
transports et des télécommuni-
cations à l'Assemblée populaire
nationale (APN).

«Ce nouveau projet, qui vien-
dra remplacer la loi 01-14 relati-
ve à l'organisation de la sécurité
routière, a été finalisé et se trou-
ve actuellement en cours d'exa-
men au niveau du secrétariat
général du gouvernement. Il
devrait être présenté à l'APN lors

de cette session parlementaire»,
a précisé le ministre. M. Tabi a
souligné que ce projet devra
réviser à la hausse les amendes
et maintenir les délits énoncés
dans le texte en vigueur, en révi-
sant leurs dispositions à travers
«le durcissement des peines
prévues» et en attribuant un
caractère criminel à certains
actes dangereux à l'instar de la
conduite dangereuse, et ce,
dans le souci de parvenir à des
mesures coercitives néces-
saires, outre la pénalisation de
certains autres actes, à l'instar
du refus de présentation de la
pièce d'identité aux policiers. Le
projet en question comprend
également «des dispositions à
même de renforcer la politique
nationale relative à la sécurité
routière, notamment les volets
ayant trait à l'amélioration du sys-
tème de collecte et de traitement
des données relatives aux acci-
dents de la route et 
l'amélioration du comportement

des conducteurs», a poursuivi le
ministre. Il prévoit également
«l'introduction de sanctions com-
plémentaires dont la formation
du contrevenant en matière de
sécurité routière pour une durée
définie par l'autorité compétente,
outre la possibilité de confisquer
le véhicule utilisé dans le délit
d'homicide involontaire». A ce
propos, le ministre a indiqué que
«les dispositions législatives sont
accompagnées de procédures
réglementaires et pratiques déci-
dées par le gouvernement dont
la mise en place d'un plan d'ha-
bilitation des feux de circulation
à travers le territoire national,
outre l'exploitation des cartes de
la Gendarmerie et la Sûreté
nationales des zones à concen-
tration d'accidents, en plus de
l'adoption des tachymètres pour
le transport des personnes et
des biens et la présence obliga-
toire d'un chauffeur remplaçant
pour les longs trajets».
«Faire face aux accidents de la

route est un effort continu et mul-
tilatéral qui requiert l'adhésion de
tout un chacun, à savoir les
écoles, les mosquées et l'en-
semble les acteurs de la société
civile». Par ailleurs, le ministre a
présenté un exposé détaillé sur
l'usage des TIC dans la gestion
judiciaire et administrative,
notamment par le développe-
ment du réseau intranet et la
réalisation d'un siège de réserve
pour les systèmes informa-
tiques, outre la mise au point de
systèmes automatisés pour la
gestion du dossier judiciaire et
le Système automatisé d'identifi-
cation des empreintes digitales
(AFIS). Il a rappelé, aussi, que
la modernisation du secteur de
la Justice se basait sur l'amélio-
ration du service public, le rap-
prochement du citoyen de la jus-
tice en fournissant des services
judiciaires à distance au profit
des citoyens justiciables et des
auxiliaires de justice, outre le
projet de mutation vers la e-justi-

ce, de création d'un guichet élec-
tronique national permettant de
suivre les affaires en cours et de
retirer des copies des jugements
et autres documents judiciaires.

Meriem Benchaouia 

Durcissement des peines, amendes, délits… 

Présentation du projet du nouveau code de la route

Le refus israélien
qui est un aveu
de culpabilité
Suite de la page une

C' est, suite à la déci-
sion américaine de
confier au FBI une

enquête sur le fait en ques-
tion, leur refus catégorique de
laisser l'organisme américain
interroger des soldats israé-
liens. Il est clair que telle n'au-
rait pas été leur attitude s'il ne
s'était agi que d'une tragique
erreur. Au contraire, c'est plu-
tôt eux qui auraient été
demandeurs d'une enquête
indépendante à la fois d'eux-
mêmes et des Palestiniens.
Qu'en plus ce soit le FBI qui
s'en charge, la police d'un
pays ami, s'il en est, aurait eu
pour effet de faire tomber
leurs dernières préventions
s'il en persistait quelques-
unes. Ce n'est pas le FBI qui
bâclerait une enquête juste
pour qu'Israël porte le cha-
peau d'un crime qu'il n'a pas
commis. Au contraire, le FBI
aurait plutôt envie de prouver
son innocence. Mais comme
dans ce crime, tout l'accuse,
le FBI lui-même ne pourrait
pas l'en blanchir. Si la victime
n'avait pas été américaine, la
Justice américaine ne se
serait pas mêlée de cette
affaire. En effet, il n'y aurait
pas eu de pression exercée
sur elle par plus d'une vingtai-
ne de sénateurs démocrates,
emmenés par Patrick Leahy,
sénateur du Vermont, afin
qu'elle ouvre une enquête. Ce
à quoi elle a fini par se
résoudre, ce qui est tout à
son honneur, envers et contre
l'exécutif américain, qui lui
était prêt a accepter les résul-
tats de l'enquête israélienne.
On peut donc déjà affirmer
que si Abou Akleh n'est pas
morte parce qu'elle était amé-
ricaine, c'est bien parce qu'el-
le l'était que la Justice améri-
caine a ordonné une enquête
sur les causes de sa mort. De
là à penser que c'est parce
qu'elle était américaine qu'elle
est morte, il n'y a qu'un pas
que tout bon Américain hési-
terait à franchir. Mais qu'il
pourrait franchir s'il y avait suf-
fisamment de preuves à l'ap-
pui de cette thèse, ou plutôt
de ce soupçon. En réalité,
chez une partie de l'opinion
américaine a germé le soup-
çon que les Israéliens ont tué
la journaliste parce qu'en plus
d'être palestinienne, elle était
américaine. Nombre de ces
Américains seraient soulagés
si les investigations du FBI
corroboraient la position
israélienne. Le refus d'Israël
de laisser le FBI la mener est
la meilleure preuve que non
seulement il est en l'occurren-
ce coupable, ce qui même
pour les Américains ne fait
aucun doute, mais qu'il l'est
du crime d'avoir tué non pas
une Palestinienne mais une
Américaine. Son refus est un
aveu. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine H.

L
ors d'une conférence de
presse au siège de l'am-
bassade des Etats-Unis
à Alger, Mme Moore

Aubin a affirmé que «notre
coopération sécuritaire et notre
guerre commune contre le terro-
risme sont la pierre angulaire de
nos relations bilatérales, ainsi les
deux pays œuvrent à la consé-
cration de la stabilité et à la réali-
sation de la prospérité en Afrique
du Nord et dans la région du
Sahel».A cet égard, elle a rappe-
lé l'existence d'«un dialogue stra-
tégique et de pourparlers directs
entre l'Algérie et les Etats-Unis
concernant l'Afrique et la région
du Sahel», soulignant que les
deux pays «sont concernés par
la lutte contre le fléau du terroris-
me et de l'extrémisme dans la
région, et les deux œuvrent au
déploiement d'efforts pour parve-
nir à la création d'une stabilité
économique afin que ses
peuples vivent en paix et se
débarrassent du phénomène de
l'extrémisme».

Dans le volet économique,
Mme Moore Aubin a insisté sur

l'importance de continuer à
développer le «partenariat fort»
entre les deux pays, soulignant
qu'«une centaine d'entreprises
américaines activent en Algérie»,
outre d'importants investisse-
ments dans plusieurs secteurs.
Elle a ajouté que la nouvelle loi
sur les investissements promul-
guée par l'Algérie «offre toutes
les conditions que les entre-
prises américaines recherchent,
y compris un environnement éco-
nomique sûr et stable et la sup-
pression des obstacles qui entra-
vent les exportations».

Dans le même contexte, elle a
indiqué que le projet de ligne
aérienne reliant Alger à New
York, qui «est actuellement au
stade de discussions entre les
deux parties, est à même de ren-
forcer les liens économiques
entre les deux pays». Quant au
tourisme, l'ambassadrice améri-
caine a exprimé son admiration
pour les sites touristiques qu'elle
a visités en Algérie, ajoutant que
le nombre de touristes améri-
cains serait important si un vol
direct était ouvert entre les deux
pays.Au volet culturel, Mme Moore

Aubin a réitéré le soutien de son
pays aux efforts de l'Algérie pour
élargir le champ d'utilisation de
la langue anglaise, ajoutant que
le nombre des centres culturels
américains en Algérie sera porté
à cinq centres après l'obtention
par l'ambassade américaine de
l'approbation d'ouvrir un autre
centre dans la wilaya de Béchar.

Le nombre de visas délivrés
par les Etats unis au profit des
Algériens a augmenté en 2022
de 10 % par rapport à 2019, a fait
savoir l'ambassadrice.

Les Etats-Unis saluent
la grande réussite du
Sommet arabe d'Alger 

Sur le Sommet arabe abrité
par l'Algérie début novembre, la
diplomate américaine a affirmé
que son pays salue la grande
réussite de ce sommet auquel
elle a pris part pour la première
fois en tant qu'observateur et où
elle a eu des entretiens avec dif-
férentes parties arabes et res-
ponsables algériens.

S'agissant de «la Déclaration
d'Alger» signée entre les factions

palestiniennes, Mme Moore Aubin
a déclaré que les Etats-Unis «féli-
citent l'Algérie pour ses efforts et
son action visant à unifier les fac-
tions palestiniennes», mettant en
avant «le rôle pivot» de l'Algérie
dans l'instauration de la sécurité
et de la stabilité dans la région.
Sur la question du Sahara occi-
dental, l'ambassadrice américai-

ne a affirmé que les Etats-Unis
«partagent la même vision avec
l'Algérie en soutenant la solution
politique sous les auspices des
Nations unies et l'Envoyé person-
nel du Secrétaire général onu-
sien, Staffan De Mistura», tout en
relevant que «47 ans de statu
quo est une longue période».

H. H.

Relations algéro-américaines

La coopération sécuritaire et le partenariat
économique, principaux axes

L e ministre de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Yacine El Mahdi

Oualid, a affirmé, lundi à Alger, que le pro-
jet de loi portant statut de l'auto-entrepre-
neur permettrait de développer l'esprit
entrepreneurial et favoriserait l'accès des
jeunes au marché du travail à travers l'au-
torecrutement. La nouvelle loi sera à
même de réduire le nombre de compé-
tences qui activent sur le marché parallè-
le sans couverture sociale en les inté-
grant dans l'économie officielle, a précisé
M. Oualid qui présentait le projet de loi
devant les membres de la Commission
des affaires économiques et financières
au Conseil de la nation, lors d'une séance
présidée par Noureddine Tadj, président
de la Commission, en présence de la
ministre des Relations avec le Parlement,
Basma Azouar.

Le texte de loi, a-t-il expliqué, vise à
réglementer les nouvelles activités éco-

nomiques apparues avec l'émergence de 
l'économie de la connaissance et les
moyens numériques qui ne sont régies
par aucun cadre juridique jusqu'à pré-
sent, à l'instar du développement des
applications, du e-commerce et du com-
munity-management.

Le ministre a mis en avant, par ailleurs,
le rôle que jouera ce projet de loi dans la
réduction des charges des start-up en
leur permettant de faire appel à des entre-
preneurs indépendants et d'exploiter des
ressources humaines inter-entreprises,
ou encore dans la facilitation de l'exporta-
tion de services numériques.

L'auto-entrepreneuriat est défini, selon
le nouveau texte, comme étant «un exer-
cice individuel d'une activité lucrative qui
s'inscrit sur la liste des activités éligibles
fixées par voie réglementaire», d'autant
plus que le chiffre d'affaires annuel de
l'auto-entrepreneur ne dépasse pas 5 mil-
lions de DA. Le projet de loi exclut, toute-

fois, de son champs d'application les pro-
fessions libérales, les activités réglemen-
tées et les artisans.Le projet de loi fixe les
avantages accordés à l'auto-entrepre-
neur, notamment tenir des comptes sim-
plifiés, l'exemption d'immatriculation au
registre du commerce, l'assujettissement
à un régime fiscal préférentiel, la couver-
ture sociale en plus de l'éventualité d'ou-
vrir un compte bancaire commercial.

En revanche, la loi impose des obliga-
tions à l'auto-entrepreneur, telles que l'ins-
cription au Registre national de l'auto-
entrepreneur, la déclaration auprès de la
Caisse nationale de sécurité sociale des
non-salariés (Casnos) et la déclaration
d'existence auprès des services fiscaux
dans le but d'obtenir le Numéro d'identifi-
cation fiscale (NIF), dans un délai maxi-
mum de 30 jours, après obtention de la
carte de l'auto-entrepreneur.

La loi impose également la déclaration
du chiffre d'affaires, la présentation des

comptes bancaires commerciaux et/ou
postaux tous les six mois, ainsi que la
déclaration du chiffre d'affaires et du
paiement des redevances auprès des
services fiscaux, conformément à la
législation et à la réglementation en
vigueur. 

Le président de la Commission des
affaires économiques et financières a mis
l'accent sur l'importance de ce nouveau
texte, qui intervient «pour parachever le
processus de relance économique
annoncé par le président de la
République et couronné par la parution
de plusieurs textes législatifs importants, à
l'instar de la nouvelle loi sur l'investisse-
ment». La Commission des affaires éco-
nomiques et financières du Conseil de la
nation s'attelle à élaborer son rapport pré-
liminaire sur ce texte qui sera ultérieure-
ment présenté pour présentation, débat
et vote au Conseil.

Maya T. 

Oualid :

Le Statut de l'auto-entrepreneur favorisera l'accès 
des jeunes au marché du travail

� L'ambassadrice des Etats-Unis en Algérie, Elizabeth Moore Aubin, a indiqué que le domaine de la coopération
sécuritaire, les efforts communs de lutte contre le terrorisme et le partenariat économique figurent parmi les axes les

plus importants des relations entre les deux pays.

L' ancien ministre et diplo-
mate, le moudjahid
Djamel Houhou, est

décédé à l'âge de 88 ans, a-t-
on appris, lundi, du ministère
des Moudjahidine et des
Ayants droit. Né en 1934 à
Biskra, le défunt a rejoint les
rangs du Front de libération

nationale (FLN) en 1956 et était
un des membres éminents et
actifs au sein de l'Union général
des étudiants musulmans algé-
riens (UGEMA).

Après la proclamation du
Gouvernement provisoire de la
République algérienne (GPRA)
en 1958, plusieurs missions lui

ont été confiées en Tunisie en
compagnie du ministre des
Affaires étrangères de
l'époque, le moudjahid
Mohamed Lamine Debaghine.

Au lendemain de l'indépen-
dance, le défunt moudjahid
Djamel Houhou a rejoint le
ministère des Affaires étran-

gères pour occuper le poste
d'ambassadeur au Canada
puis à la République arabe
d'Egypte, avant d'être nommé
ministre de la Santé puis
ministre de la Jeunesse et des
Sports.

En cette pénible épreuve, le
ministre des Moudjahidine et

des Ayants droit, Laïd Rebiga,
présente ses sincères condo-
léances et sa profonde com-
passion à la famille du défunt
moudjahid, priant Allah le Tout-
Puissant de l'entourer de Sa
sainte miséricorde et de prêter
patience et réconfort aux siens.

R. N.

Ancien ministre et diplomate

Décès de Djamel Houhou



Par Farid L.

D
ans son allocution à
l’ouverture des travaux
du Forum d’affaires
algéro-tchèque tenu en

présence du ministre tchèque de
l’Industrie et du Commerce,
Jozef Sikela, ainsi que des
hommes d’affaires et des organi-
sations des deux pays, M.
Zeghdar a souligné que «nous
devons redoubler d’efforts pour
hisser le niveau de coopération
économique et commerciale en
profitant des opportunités
offertes et en encourageant les
investissements productifs sus-
ceptibles de créer de la richesse
et de diversifier nos économies
dans le cadre des partenariats
mutuellement bénéfiques».
Rappelant le volume d’échanges
commerciaux qui n’a pas dépas-
sé les 204 millions de dollars en

2021 en dépit des relations poli-
tiques «historiques et privilé-
giées, outre les capacités consi-
dérables que recèlent les deux
pays», M. Zeghdar a mis l’accent
sur «la nécessité d’asseoir une
coopération à même d’accroître
le volume d’échanges commer-

ciaux et économiques tout en
hissant les relations bilatérales
au plus haut niveau». Dans ce
sillage, le ministre de l’Industrie
s’est dit «satisfait de la dyna-
mique positive que connaissent
les relations algéro-tchèques
dans l’objectif de renforcer la

coopération économique et
commerciale à travers l’échange
de visites intersectorielles». Il a
également appelé «les sociétés
tchèques à un échange d’expé-
riences et au développement des
partenariats mutuellement béné-
fiques avec les entreprises algé-
riennes». «Ce forum intervient
dans une conjoncture spéciale
que traverse l’Algérie qui connaît
une mutation inédite dans les dif-
férents domaines, économique
notamment», a encore dit le
ministre, affirmant que l’Algérie
avait opéré d’importantes
réformes pour attirer l’investisse-
ment étranger direct et améliorer
le climat des affaires de par la
promulgation de la loi sur l’inves-
tissement visant le développe-
ment des secteurs d’activité qui
apportent une valeur ajoutée.
Cette nouvelle loi, a ajouté le

ministre, a pour objectif d’assu-
rer un développement régional
durable et équilibré, valoriser les
ressources naturelles et les
matières premières locales en
accordant la priorité au transfert
technologique, à l’innovation et à
l’économie de la connaissance.

Selon M. Zeghdar, le forum
constitue une nouvelle occasion
pour les opérateurs écono-
miques des deux pays «afin d’as-
seoir des passerelles de commu-
nication en vue du renforcement
du partenariat dans les domaines
d’intérêt commun, et ce, pour la
consolidation de nos relations
économiques et commerciales».
Pour sa part, le ministre tchèque
de l’Industrie et du Commerce,
Jozef Sikela, a affirmé que sa
visite en Algérie à la tête d’une
délégation composée de repré-
sentants de sociétés tchèques
pionnières dans différents
domaines «dénote de l’intérêt
particulier accordé par son pays
à la promotion des relations éco-
nomiques bilatérales». Pour M.
Sikela, ce forum est «une initiati-
ve pour approfondir la coopéra-
tion économique» entre la
République tchèque et l’Algérie,
qui l’a qualifiée de «partenaire
commercial très prometteur». Il a
souligné, en outre, le nombre
important des opportunités pro-
metteuses de coopération
mutuelle touchant tous les
domaines, notamment l’énergie
et les mines, l’infrastructure, le
transport, l’industrie agroalimen-
taire, les soins sanitaires, l’indus-
trie des médicaments et autres.
Le ministre tchèque a fait part de
l’intérêt accordé par son pays au
plan de développement écono-
mique de l’Algérie, soulignant la
disposition de la République
tchèque à participer à la réalisa-
tion de ce plan. Exprimant sa
conviction que «les relations
commerciales bilatérales devront
se renforcer prochainement», le
même responsable a affirmé que
le forum «devra aboutir à l’éta-
blissement de relations de
coopération concrètes». Le pre-
mier jour du Forum d’affaires
Algérie-République tchèque a
été ponctué par plusieurs inter-
ventions portant sur le climat
d’affaires en Algérie et l’investis-
sement. 

F. L.
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Nécessité de profiter des opportunités
et d'encourager les investissements 

Les perspectives à court terme
de l’économie algérienne ont

enregistré une sensible améliora-
tion, en raison notamment de la
hausse des prix des hydrocar-
bures et des efforts de diversifi-
cation économique, a indiqué la
cheffe de la délégation du Fonds
monétaire international (FMI) à
A l g e r, G e n e v i è v e Ve r d i e r.
«L’économie algérienne connaît
une reprise que nous saluons,
après de dures années liées à la
crise sanitaire», a souligné Mme

Verdier lors d’une conférence de
presse au terme de la mission de
la délégation qu’elle a dirigée.
«Les perspectives à court terme
de l’économie algérienne sont
favorables», selon la représentan-
te du FMI, expliquant que les
recettes exceptionnelles prove-
nant des hydrocarbures ont atté-
nué les pressions sur les
finances publiques et exté-
rieures. Ainsi, en 2022, le solde
des transactions courantes de la
balance des paiements devrait
afficher son premier excédent
depuis 2013, a encore soutenu
Mme Verdier. Selon elle, une haus-

se significative des exportations
hors hydrocarbures a également
contribué à cette amélioration.
«Nous notons les efforts des auto-
rités algériennes pour favoriser la
diversification économique.
L’augmentation de la valeur ajou-
tée dans les exportations hors
hydrocarbures est un développe-
ment positif. Nous avons aussi
noté les mesures du gouverne-
ment visant à dynamiser le sec-
teur privé, notamment à travers la
loi sur les investissements», a-t-
elle déclaré. «La reprise écono-
mique suite au choc de la pandé-
mie se poursuit. La croissance du
PIB hors hydrocarbures devrait
s’accélérer pour atteindre 3,2 %
en 2022, contre 2,1 % en 2021»,
selon la cheffe de mission du
FMI, ajoutant que les pertes de
production dues au choc de la
pandémie seront ainsi en grande
partie résorbées. La croissance
du PIB devrait s’établir à 2,9 % en
2022, selon les nouvelles prévi-
sions du FMI. «En 2023, la crois-
sance devrait s’accélérer et l’in-
flation devrait ralentir, sur fond
d’assouplissement de la politique

budgétaire», prévoit la mission
du FMI. Par ailleurs, la mission a
salué les progrès réalisés en
matière de réformes budgétaires,
en particulier dans les domaines
de la fiscalité et de la gestion des
finances publiques, tout en
recommandant une intégration
«plus étroite» entre les plans de
dépenses et la stratégie de finan-
cement de l’Etat dans le cadre du
processus d’élaboration du bud-
get, ainsi qu’une diversification
des sources de financement pour
permettre une mise en œuvre
graduelle du rééquilibrage bud-
gétaire. La révision prochaine de
la loi sur la monnaie et le crédit,
poursuit la cheffe de mission du
FMI, constitue une «opportunité
pour renforcer le cadre de gou-
vernance de la Banque d’Algérie
et son indépendance». A cet
égard, la mission salue l’engage-
ment du gouvernement à ne pas
recourir au financement monétai-
re, a-t-elle ajouté. De plus, Mme

Verdier a mis en avant la «résis-
tance» du système bancaire
national face aux chocs répétés
de ces dernières années, esti-

mant toutefois que sa santé
financière «mérite l’attention».
S’agissant des réformes du cli-
mat des affaires en Algérie, la
cheffe de mission du FMI a esti-
mé que la nouvelle loi sur l’inves-
tissement et les décrets associés
pourraient créer «un environne-
ment plus favorable à l’investisse-
ment privé». Le déploiement envi-
sagé d’un nouveau cadre législa-
tif pour l’investissement dans les
énergies renouvelables pourrait
également faciliter la transition
vers une économie à faible émis-
sion de carbone, affirme-t-elle.
«La mission salue les mesures
prévues par les autorités pour
améliorer la qualité et la disponi-
bilité des données statistiques et
appelle à accorder la priorité aux
actions dans ce domaine afin de
mieux informer les politiques et
les décisions du secteur privé»,
a-t-elle dit. A noter que la mission
du FMI dirigée par Mme Verdier
s’est rendue à Alger du 6 au 21
novembre en cours pour les
consultations de 2022, au titre de
l’article IV avec l’Algérie. 

Salima K.

Économie algérienne

Le FMI prévoit une sensible amélioration
des perspectives à court terme  

La Bourse de Tokyo a terminé dans le
vert hier, soutenue par le repli du yen,

tandis que la situation sanitaire en Chine,
qui avait préoccupé les marchés mon-
diaux lundi, faisait de nouveau plonger les
cours à Hong Kong. L’indice nippon
vedette Nikkei a progressé de 0,61 % à 
28 115,74 points et l’indice élargi Topix a
gagné 1,12 % à 1 994,75 points. Ce mou-
vement de change bénéficie aux entre-
prises nippones exportatrices, en gonflant

leurs revenus à l’étranger. «Pour l’instant,
le cours dollar/yen devrait rester autour de
140 yens, à plus ou moins 5 yens», a-t-il
ajouté, cité par l’agence Bloomberg. A la
Bourse de Hong Kong en revanche, l’indi-
ce Hang Seng perdait près de 2 % vers
06h40 GMT, dans le rouge pour la cin-
quième séance d’affilée alors que la
recrudescence des cas de Covid-19 en
Chine, avec un nouveau record atteint
hier à Pékin, fait craindre une nouvelle

baisse de l’activité de la deuxième écono-
mie mondiale. Le titre du groupe pharma-
ceutique nippon Shionogi & Co a grimpé
de 2,76 % à 7 171 yens après la publica-
tion d’informations du quotidien «Yomiuri»
selon lesquelles l’agence japonaise des
produits pharmaceutiques et des disposi-
tifs médicaux (PMDA)  devait recomman-
der son médicament Xocova (Ensitrelvir)
contre le Covid-19 au ministère de la
Santé nippon, en vue de son approbation

dans le pays. Du côté des devises et du
pétrole, le dollar refluait face au yen après
s’être nettement apprécié la veille. Vers
06h45 GMT, le billet vert valait 141,85
yens, contre 142,14 yens lundi à 21h00
GMT. L’euro baissait un peu face à la
monnaie japonaise, à raison d’un euro
pour 145,46 yens contre 145,57 yens la
veille. Un euro se négociait par ailleurs
pour 1,0255 dollar contre 1,0242 dollar
lundi à 21h00 GMT. R. E.

Marchés

La Bourse de Tokyo termine en hausse 

� Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a mis l'accent sur la nécessité de profiter des opportunités 
offertes et d'encourager les investissements productifs algéro-tchèques.
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Adrar/Céréaliculture

Par Younès H.

L
a surface céréalière irri-
guée a connu cette saison
une extension de 2 522 ha,
soit 22 % par rapport à la

surface de la saison écoulée esti-
mée à 11 380 ha, a détaillé le
DSA, Mohamed Mokadem, en
marge d’une rencontre régionale
d’évaluation de la campagne
labours-semailles dans les
wilayas du Grand Sud. Mokadem
a imputé ce gain de terrain irrigué
aux mesures opérationnelles
prises par les autorités locales
pour accompagner et encourager
les céréaliculteurs. L’on relève, au
titre de cette campagne, la délimi-
tation de plus de 13 000 ha à
ensemencer en blé dur, 80 ha
pour le blé tendre, 629 ha pour
l’orge, 148 ha pour la culture de
l’avoine à irriguer sous-pivots. La
céréaliculture traditionnelle, dite
intercalaire, dans les palmeraies,
porte sur une surface de 50 ha à
emblaver en blé dur, 4 336 ha
pour le blé tendre, 1 318 ha pour
l’orge et 415 ha pour l’avoine, a
ajouté le même responsable.
Dans le but d’assurer la réussite
de cette campagne et d’améliorer
la production céréalière, il est

relevé l’établissement de 58 auto-
risations de réalisation des
forages au niveau des différents
périmètres agricoles, dont 25 au
niveau du périmètre de la région
d’Aoulef (Est d’Adrar), treize à
Sebaâ (Nord d’Adrar), en sus de
l’extension du réseau d’électrifica-
tion agricole et l’accompagne-
ment bancaire des opérateurs. La
DSA a, dans le même sillage, mis
à la disposition des céréalicul-
teurs les moyens et matériels agri-
coles, les semences traitées, dont
40 000 QX de blé dur, 2 760 QX de
blé tendre, plus de 1 000 QX d’or-
ge, en plus d’une quantité d’in-
trants agricole estimée à 39 000
QX et la mobilisation des trac-
teurs, de niveleuses, des semoirs
et équipements d’irrigation.
S’exprimant en ouverture de cette
rencontre régionale qui a regrou-
pé des représentants du ministère
de l’Agriculture et du
Développement rural, des DSA
des wilayas du Grand Sud, le

directeur général de la production
agricole au ministère, Messaoud
Bendridi, a souligné que l’Etat
entend, au travers de ces ren-
contres, cerner les préoccupa-
tions soulevées et liées aux défis
de la campagne labours-
semailles pour atteindre la pro-

duction et le rendement agricole
escomptés, notamment à la
faveur des mesures incitatives
préconisées par l’Etat portant
augmentation des prix d’achat
des récoltes et des frais de trans-
port. M. Bendridi a, à ce titre, mis
en exergue la stratégie prônée

par le secteur de l’Agriculture et
du Développement rural en coor-
dination avec les secteurs parte-
naires, axée notamment sur l’ac-
croissement des capacités d’ensi-
lage, l’extension des surfaces irri-
guées et la modernisation de
matériels et outils agricoles. Y. H.

Plus de 20 000 ha à emblaver cette saison 
�Une surface globale de 20 300 hectares, dont plus de 13 900 ha irrigués sous-pivot, sera emblavée au titre 

de la campagne labours-semailles de cette saison agricole (2022/2023) lancée dans la wilaya d'Adrar, a-t-on appris
de la Direction locale des services agricoles.

Un séminaire national sur 
l’éclairage public a été orga-

nisé par le Cluster de l’industrie
électrique algérienne, ce lundi
21 novembre 2022 à
Mostaganem. Le  ministre de
l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a
donné le coup d’envoi de la
manifestation à l’Université
Abdelhamid-Ibn-Badis. Cet évè-
nement est parrainé par son
département sous l’égide  du
wali de Mostaganem. La mani-
festation a regroupé les  respon-
sables de plusieurs institutions
de l’Etat, les académiciens de
diverses universités, les labora-
toires nationaux, les collectivités

locales de l’ensemble des
wilayas du pays ainsi que les
acteurs de la filière électrique. Le
Cluster, pour sa première sortie
depuis sa création, a soulevé la
problématique de l’éclairage
public qu’il considère comme la
première source énergivore des
énergies fossiles. A l’occasion
du panel organisé en présence
du membre du gouvernement,
les experts des divers ministères
ont mis en exergue la probléma-
tique  de l’efficacité énergétique,
celle de l’approche technique,  la
vision juridique ainsi que celle de
la qualité des équipements. Le
débat s’est articulé également

sur la vision  qui devra être uni-
fiée par l’adoption d’un guide de
l’éclairage public. Les aspects
normatif, sécuritaire, environne-
mental et de santé publique mis
à nu devront aller vers la déci-
sion stratégique qui mettra fin au
désordre dans l’utilisation de
l’éclairage public qui consomme
58 % du budget des collectivités
locales. Faut-il le signaler qu’en
marge du séminaire, le Cluster a
également organisé un salon qui
a regroupé une cinquantaine
d’exposants spécialisés dans la
filière industrielle de l’électricité.
Durant les deux journées de
cette manifestation, le Cluster a

prévu l’organisation d’un dizaine
d’ateliers pour débattre de tous
les aspects ayant trait à la pro-
blématique de l’éclairage public
en Algérie. A cet effet, les repré-
sentants des collectivités locales
venus en nombre à
Mostaganem, ont débattu sur la
problématique dans toutes ses
dimensions pour uniformiser 
l’utilisation  rationnelle  de l’éner-
gie, réduisant ainsi les coûts
assez élevés de la facture éner-
gétique nationale. La future ville
intelligente restera le projet
phare de la vision énergétique
relayée par les experts présents
au séminaire. Lotfi Abdelmadjid

Mostaganem/Visite du ministre de l'Industrie 

Le Cluster de l'industrie électrique, 
un organe avant-gardiste

Des projets de réalisation de
plus de 8 000 logements,

toutes formules confondues, ont
été lancés en 2022 dans la com-
mune de Ouargla, a-t-on appris
auprès de la Direction locale de
l’habitat, de l’urbanisme et de la
ville. Le programme, en cours
d’exécution au niveau du nou-
veau pôle urbain de Bemendil

(ouest de Ouargla), comprend 
2 400 logements publics locatifs
(LPL), 1 100 logements promo-
tionnels aidées (LPA) et plus de
5 000 lotissements sociaux, a
détaillé la même source. La
Direction de l’urbanisme a fait
état de l’achèvement d’un projet
de 2 000 LPL au niveau de la
nouvelle ville de Hassi-

Messaoud, en attendant le lan-
cement des travaux d’aménage-
ment et de réalisation de la voirie
et réseaux divers (VRD), l’alimen-
tation en eau potable, l’assainis-
sement, l’électrification et l’éclai-
rage public. Un projet similaire,
retenu pour la commune d’Ain
El-Beida, a été également ache-
vé, alors que les travaux de réali-

sation de certains équipements
et établissements publics sont
en cours.

Le parc immobilier de la
wilaya de Ouargla compte plus
de 76 000 logements, tous types
confondus, avec un taux d’occu-
pation par logement de l’ordre
de 4,28, a-t-on rappelé.

Yanis G.

Ouargla 

Lancement de projets de réalisation de plus de 8 000 logements 

Une opération d’équipement
en panneaux solaires de 34

foyers situés dans des zones
agro-pastorales de la commune
de Tiout (Naâma) a été lancée
lundi, en vue de leur alimenta-
tion en énergie électrique, a-t-
on appris auprès de la Direction
locale de l’urbanisme, de la

construction et de l’architectu-
re. Les bénéficiaires de cette
opération, menée dans le cadre
du programme sectoriel de l’an-
née en cours et dont le coût est
estimé à plus de 14 millions DA,
sont les populations éparses et
éloignées des lignes de trans-
port de l’énergie électrique de

la commune de Tiout, à l’instar
de Tioutalet, Langar, El Maader
et autres, a-t-on indiqué au
niveau de cette direction.
L’opération a été confiée à deux
entreprises spécialisées dans
l’installation de panneaux pho-
tovoltaïques, qui ont un délai
contractuel de 84 jours,  selon

la même source. De son côté, la
Conservation locale des forêts a
fait savoir que ce programme
de développement, réalisé
durant l’année en cours, a tou-
ché près  de 50 familles issues
des zones enclavées de trois
communes.

R. E.

Naâma

Alimentation de 34 foyers en énergie solaire 

El Bayadh
Raccordement 
de neuf zones

d’ombre au réseau
d’électricité 

UNE OPÉRATION de raccor-
dement au réseau d’électricité
de neuf zones d’ombre de la
wilaya d’El Bayadh a été
récemment achevée, a-t-on
appris de la Direction locale de
l’énergie. Le chef de service
électricité et gaz à la Direction
de l’énergie, Naïmi Amiri, a
indiqué que cette opération,
réalisée dans le cadre du pro-
gramme complémentaire du
secteur de l’énergie, a permis
de raccorder plus de 230
foyers au réseau de gaz.
L’opération, qui a nécessité
une enveloppe de près de 56
millions DA, a touché les com-
munes et localités de Mekter,
El Haoudh, Ouled Omrane,
Thénia, Mouilha, Petit Méchéria
et Ouafk, relevant de la com-
mune d’El Bayadh, en plus de
Deghaïma, localité rattachée à
la commune d’El M’herra et
Badis, relevant de la commune
d’El Ghassoul. Par ailleurs, il a
été procédé récemment au rac-
cordement de près de 700
foyers au réseau d’électricité à
travers 22 communes, dans le
cadre des efforts des autorités
locales pour le raccordement
des différents quartiers et nou-
velles extensions urbaines au
réseau d’électricité, à l’instar
des extensions des construc-
tions édifiées dans le cadre du
programme des lotissements
sociaux attribués aux citoyens. 

A. Y.
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Festival national de la production théâtrale féminine

Par Abla Selles

C
ette 5e édition du festi-
val sera dédiée à la
mémoire de la défunte
artiste Sonia, de son

vrai nom Sakina Mekkiou, a
annoncé Mme Selam, précisant
que ce festival a atteint, lors de
ces quatre précédentes éditions,
un haut niveau sur les plans
organisation et artistique et a
constitué un acte d’incitation aux
créatrices algériennes dans le
domaine de l’écriture dramatur-
gique, la scénographie et la mise
en scène.

Elle a ajouté que le festival
sera également «un heureux ren-
dez-vous pour faire connaître les
créations des artistes algé-
riennes dans le domaine du 4e art
avec leurs touches artistiques
singulières et distinguées», préci-
sant que le but majeur de cet
évènement est d’encourager les
femmes créatives à se remettre à
la production théâtrale pour
aboutir à de nouvelles œuvres
artistiques. 

Le Festival national de la pro-
duction théâtrale féminine verra
la participation de six œuvres qui
rivaliseront pour les prix du

meilleur spectacle, du meilleur
texte, de la meilleure mise en
scène, de la meilleure interpréta-

tion, ainsi que plusieurs autres
prix pour la musique, la scéno-
graphie et la chorégraphie. 

L’association culturelle
Ithrène Taguerbous de la wilaya
de Bouira participera avec la

pièce «Tinèkene» en langue
amazighe, au côté des œuvres
des théâtres régionaux et coopé-
ratives théâtrales d’Annaba,
Sétif, Sidi Bel-Abbès et Skikda.

Des expositions photos et
projections audiovisuelles sur les
femmes artistes et moudjahidate
sont également au menu des
organisateurs qui œuvrent pour
que cette édition soit à la hauteur
des attentes du public. 

Par ailleurs, le jury est compo-
sé du musicien Guechoud
Mohamed Reda, la comédienne
et actrice Radia Serouti, présidé
par l’écrivain et poète Idriss
Boudiba, ex-directeur de la cultu-
re et des arts de la wilaya
d’Annaba. La comédienne et
metteur en scène Nabila Ibrahim,
Mounia Ait Meddour, comédien-
ne et chanteuse, font également
partie du jury. La 5e édition du
festival, placée sous l’égide de la
ministre de la Culture et des Arts,
Soraya Mouloudji, s’inscrit dans
le cadre de la célébration du
soixantenaire de l’indépendance
et sera marquée également par
la distinction de figures artis-
tiques et de moudjahidate. A. S.

Une édition dédiée à la mémoire de Sonia

Des sessions de formation
encadrées par des artistes

d’Algérie, de Turquie, d’Iran et
autres pays, sont ouvertes
depuis dimanche au profit des
étudiants des Ecoles des beaux-
arts de Tlemcen, d’Annaba et de
Tizi Ouzou, dans le cadre de la
12e édition du Festival internatio-
nal de la miniature et de l’enlumi-
nure. 

A cette occasion, la commis-
saire du Festival, Samia Kadrine,
a indiqué que le festival a signé
des conventions avec les écoles
régionales des beaux-arts
d’Azazga (Tizi-Ouzou), d’Annaba
et de Tlemcen, pour mettre en
contact des étudiants en miniatu-
re et en enluminure avec des
artistes algériens et internatio-
naux de renom. Ces sessions
verront la participation d’une

douzaine d’étudiants des trois
écoles des beaux-arts, dont des
étudiants aux besoins spéci-
fiques, a-t-elle fait savoir. Pour sa
part, le représentant de l’Ecole
régionale des beaux-arts
d’Annaba, Bounab Farid, a préci-
sé que cette nouvelle initiative
permettra d’établir un contact
entre les étudiants et des artistes
de renommée mondiale. De son
côté, la directrice de l’Ecole
d’Azazga, Mokhtari Nadia, a sou-
ligné que cette convention, qui
revêt une grande importance,
permettra aux six élèves repré-
sentant son école de rencontrer
des artistes internationaux et tirer
profit de leurs expériences. Il est
à noter que l’apport des frères
Racim et leur engagement pour
la création d’une école algérien-
ne de l’enluminure et de la minia-

ture a été salué samedi par les
participants d’une conférence
sous le thème «La dimension his-
torique et esthétique de l’école
algérienne de la miniature».
L’académicienne à l’Université
de Tlemcen et chercheuse dans
le domaine des arts, Mohtari
Faiza, a indiqué dans ce sens
que les frères Omar et Mohamed
Racim «ont fondé une véritable
école algérienne» de la miniatu-
re, insistant sur «la nécessité de
documenter cet art et de procé-
der à son étude académique en
vue de le pérenniser».

La chercheuse a ajouté, dans
le même ordre d’idées, que «le
mérite de la fondation de cette
école revient aux deux frères
Racim, en particulier Omar
Racim qui a eu recours à l’enlu-
minure, à la miniature et à la cal-

ligraphie dans la conception de
ses journaux...». Omar Racim,
également «un des pionniers» de
la presse en Algérie, «a contribué
à la sauvegarde et à la pérennisa-
tion de l’art de la miniature, face
aux politiques et tentatives du
colonisateur français de le faire
disparaître, en l’enseignant à
d’autres artistes, dont son frère
Mohamed Racim», a ajouté l’in-
tervenante. «Mohamed Racim,
contrairement à Omar connu
pour son conservatisme, était
plutôt ouvert sur les écoles étran-
gères notamment mongole, otto-
mane, perse et européenne,
contribuant aux côtés de son
frère à la fondation de l’école
algérienne de l’enluminure et de
la miniature, dans un esprit pure-
ment algérien et authentique», a-
t-elle expliqué. F. H.

En marge du Festival international de la miniature

Des sessions de formation au profit des étudiants en art 

Un prix prestigieux à la hauteur
d’un acteur au combat cou-

rageux. La star de «Retour vers le
futur», Michael J. Fox, s’est vu
décerner un Oscar d’honneur
pour son action en faveur de la
lutte contre la maladie de
Parkinson, une affection neuro-
dégénérative dont l’acteur cana-
dien souffre depuis une trentaine
d’années et qui touche les fonc-
tions motrices de 10 millions de
personnes à travers le monde.

Agé de 61 ans, il a reçu la statuet-
te au titre de l’engagement
humanitaire d’une personnalité
du monde du cinéma, lors d’une
soirée de gala samedi à Los
Angeles où se pressait le tout-
Hollywood. «Je n’ai rien fait d’hé-
roïque», a-t-il assuré. «Vous me
faites trembler, arrêtez-ça !», a
plaisanté l’acteur en recevant
une ovation debout, avant de
qualifier cette récompense
«d’honneur totalement

inattendue». Il a parcouru la
scène, demandant à son épouse
et à son ancienne partenaire
dans «Sacrée famille», Tracy
Pollan, de l’aider à porter sa sta-
tuette. Michael J. Fox a acquis un
statut de star dans la trilogie
«Retour vers le futur» (Back to the
Future), tournée entre 1985 et
1990, dans laquelle il incarne un
adolescent voyageant à travers le
temps, Marty McFly. En 1991,
alors qu’il n’a que 29 ans, il est

diagnostiqué avec la maladie de
Parkinson, et on lui dit qu’il n’a
plus que dix années d’activité
devant lui. Il s’est mis en retraite
partielle quelques années plus
tard, se consacrant à sa fonda-
tion pour financer la recherche
contre la maladie de Parkinson,
et récoltant plus d’un milliard de
dollars. La star, qui a cessé de
tourner définitivement en 2020, a
souffert de multiples fractures
osseuses et autres blessures

dues à des chutes au cours des
derniers mois, nécessitant une
opération de l’épaule. Les
Oscars d’honneur sont attribués
pour récompenser l’œuvre d’une
vie, et font l’objet depuis 2009
d’une remise distincte de la céré-
monie principale, au programme
surchargé. Parmi les principales
personnalités distinguées, on
trouve les actrices Angelina Jolie
et Liz Taylor, et l’animatrice vedet-
te Oprah Winfrey. R. I.

Pour sa fondation contre la maladie de Parkinson
Michael J. Fox reçoit un Oscar d'honneur 

� Le Festival national de la production théâtrale féminine vient d'être relancé à Annaba. C'est l'artiste Lynda Selam,
commissaire du Festival, qui a dévoilé lundi le programme de cette cinquième édition. Animant une conférence 

de presse au théâtre régional Azzeddine-Medjoubi, Lynda Selam a déclaré que la relance du festival, prévu 
du 27 au 30 novembre courant après plusieurs années d'interruption, constitue «un acquis pour la culture 

et la créativité féminines».



M o n d eMercredi 23 novembre 20228 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Rosa C. 

C
e seuil de 60 %
annoncé hier dépas-
se largement celui de
3,67 % fixé par l'ac-

cord de 2015 entre Téhéran et
les Occidentaux visant à empê-
cher l'Iran de se doter de l'arme
atomique. Un uranium enrichi à
9 0 % est nécessaire pour

produire une bombe atomique.
Aux termes de cet accord,

l'Iran avait accepté de geler ses
activités d'enrichissement à
Fordo, une usine souterraine
située à 180 kilomètres au sud
de Téhéran. Le site avait pour-
tant été remis en service en 2019
et récemment modifié en vue
d'obtenir une meilleure efficacité.

«La production d'uranium enri-
chi à 60 % à Fordo a commencé
depuis lundi», a annoncé, hier, le
chef de l'Organisation iranienne
de l'énergie atomique (OIEA),
Mohammad Eslami, cité par 
l'agence de presse Isna.

«Nous avons dit que les pres-
sions politiques ne changent rien
et que l'adoption d'une résolution
(à l'AIEA) suscitera une réaction
sérieuse de la part de l'Iran», a-t-
il ajouté.

Le pacte de 2015, connu sous
son acronyme anglais JCPOA,
offre à l'Iran un allègement des
sanctions internationales en
échange de garanties permet-
tant d'assurer que Téhéran ne se
dotera pas de l'arme atomique,
un objectif que la République
islamique a toujours nié pour-
suivre. Mais à la suite du retrait
des États-Unis du JCPOA en
2018, sous l'impulsion de
Donald Trump, et du rétablisse-
ment des sanctions américaines
qui étouffent son économie,
Téhéran s'est progressivement
affranchi de ses obligations.

Principale mesure de ce
désengagement, Téhéran avait
enclenché en janvier 2021 le
processus destiné à produire de 
l'uranium enrichi à 20 % dans 
l'usine de Fordo. Puis en avril
2021, l'Iran avait annoncé avoir
commencé à produire de l'ura-
nium enrichi à 60 % sur le site
de Natanz (centre), se rappro-
chant du seuil des 90 %.

Dimanche, l'Iran a annoncé
avoir pris des mesures de rétor-
sion contre l'AIEA à la suite
d'une résolution critiquant le
manque de coopération de
Téhéran, présentée par les
États-Unis et trois pays euro-
péens (Royaume-Uni, France et
Allemagne).

Cette résolution votée jeudi
dernier par le Conseil des gou-
verneurs de l'agence onusienne
est la deuxième cette année,
après celle de juin. La Russie et
la Chine avaient voté contre.

Le motif de discorde à l'origi-
ne des deux résolutions est le
même : l'absence de réponses
«techniquement crédibles» de
Téhéran concernant des traces
d'uranium enrichi retrouvées sur
trois sites non déclarés.

Ce dossier est un des princi-
paux points sur lesquels butent
les négociations démarrées en
avril 2021 à Vienne pour ranimer
l'accord de 2015. Après des
signaux positifs en août, les
pourparlers sont désormais au
point mort. Téhéran réclame en
effet une clôture de l'enquête de
l'AIEA pour parvenir à un com-
promis avec ses interlocuteurs
directs (Allemagne, France,
Grande-Bretagne, Chine et
Russie), tandis que les États-
Unis y participent indirectement.

Fin octobre, le chef de la
diplomatie américaine, Antony
Blinken, avait dit avoir peu d'es-
poir quant à une issue rapide
des discussions.

L'Iran avait annoncé
dimanche que les mesures de
rétorsion avaient été mises en
œuvre le jour même «en présen-
ce d'inspecteurs de l'AIEA» sur

les sites de Natanz et Fordo.
«Dans une deuxième action

en réponse à la résolution, l'Iran
a injecté du gaz dans deux
autres cascades (de centrifu-
geuses) IR-2m et IR-4 sur le site
de Natanz», a indiqué hier
l'agence Isna.

Dans un rapport consulté par
l'AFP, l'AIEA fait état de stocks
d'uranium enrichi accumulés de
3 673,7 kgs à la date du 22
octobre, un total inférieur de
267,2 kgs comparé au mois
d'août mais bien supérieur au
plafond de 202,8 kilos auquel la
République islamique s'était
engagée en 2015.

Surtout, l'Iran enrichit tou-
jours plus à des niveaux élevés,
loin de la limite fixée à 3,67 % : il
dispose ainsi de 386,4 kgs à 
20 % (contre 331,9 kgs aupara-
vant) et de 62,3 kgs à 60 %
(contre 55,6 kgs).

Cette montée en puissance
se produit, en outre, alors que
l'AIEA est confrontée à une nette
restriction de ses inspections.

Une reprise du dialogue
semble d'autant plus difficile que
l'Iran est secoué par une contes-
tation populaire depuis la mort le
16 septembre d'une jeune
femme de 22 ans, Mahsa Amini,
décédée après son arrestation
par la police des mœurs.

R. C.

Iran

L es dysfonctionnements
liés à la rentrée scolaire au
Maroc continuent de sus-

citer des critiques, au moment
où les petites et moyennes
bourses sont déjà essorées par
les besoins quotidiens de leurs
enfants-élèves. 

Ainsi, la députée de la
Fédération de la gauche démo-
cratique, Fatima Tamni, a mis en
garde contre les violations et
déséquilibres que connaissent
les cantines scolaires depuis la
rentrée des classes.

Dans une question écrite
adressée au ministre de
l'Education, Chakib Benmoussa,
la députée marocaine a énumé-
ré un certain nombre de dépas-
sements enregistrés dans de

nombreuses cantines scolaires
de plusieurs provinces, citant,
entre autres, la non-conclusion
de contrats de plusieurs milliards
de centimes avec des presta-
taires privés, pour des motifs
suspicieux.

Parmi les dysfonctionne-
ments cités dans la question de
Mme Tamni figurent également le
report de l'ouverture des can-
tines scolaires au 17 novembre
et la non-distribution aux direc-
teurs des établissements sco-
laires du cahier des charges
pour surveiller le processus d'ali-
mentation. La députée a, en
outre, mis en garde contre la
qualité des repas servis, ce qui a
amené les élèves à sortir dans
des manifestations dans plu-

sieurs régions du Royaume,
dont la dernière a eu lieu le 16
novembre à Azilal (centre du
Maroc).

En septembre dernier, des
élèves et leurs parents avaient
déjà organisé des marches de
protestation dans plusieurs villes
marocaines, dénonçant les
piteuses conditions de scolarisa-
tion.

La rentrée scolaire au Maroc
a étalé au grand jour les grandes
difficultés que rencontre le sec-
teur de l'Eduction dans le pays.
De tristes images d'écoles bon-
dées d'élèves ont notamment
suscité l'indignation des
Marocains sur les réseaux
sociaux.

H. Y.

Les dysfonctionnements liés à la rentrée
scolaire continuent de susciter des critiques 

Maroc 

Téhéran commence à enrichir
l'uranium à 60 % dans l'usine de Fordo
� L'Iran a commencé à produire de l'uranium enrichi à 60 % dans

son usine de Fordo, dans une nouvelle entorse à ses engagements pris
devant les grandes puissances, en riposte à une résolution critique
adoptée par l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA).

L undi soir se tenait sur LCI l'unique débat des candidats de
droite à la présidence des Républicains. L'ex-UMP qui a un
temps dominé la politique française et qui a fini avec moins

de 5 % à la dernière élection présidentielle, croit qu'un nouveau
président pourrait aider le mouvement à retrouver des couleurs et
à susciter l'enthousiasme des sympathisants. Des sympathisants
qui se font toutefois de plus en plus rares, beaucoup ayant choi-
si de bouder LR pour le mouvement centriste d'Emmanuel
Macron ou la droite nationaliste de Marine Le Pen. Réunis pour la
première fois sur un plateau à quinze jours de l'élection interne,
dont le premier tour doit se tenir les 3 et 4 décembre prochain,
Aurélien Pradié, Bruno Retailleau et Éric Ciotti, les trois aspirants
à la présidence des Républicains, se sont montrés particulière-
ment courtois, préférant éviter les invectives. Dès le début du
débat, Pradié a rappelé qu'il était le plus jeune candidat, mais
aussi le seul à avoir été maire, sapeur-pompier volontaire, et à
avoir réussi à arracher une circonscription historiquement à
gauche. «Il a montré qu'il avait la niaque, qu'il ne se laisserait pas
faire», s'enthousiasme l'un de ses soutiens. Connu pour son
franc-parler, qui en agace certains en interne, l'élu du Lot n'a pas
mâché ses mots sur l'affaire de l'Ocean Viking, estimant, visant en
filigrane son rival Éric Ciotti, que les «coups de menton ne ser-
vaient à rien», qu'il ne fallait pas «seulement parler», mais agir.
«Parler ne fait pas peur aux passeurs», a-t-il ironisé, avant de
détailler sa proposition choc pour tarir l'immigration clandestine :
créer «un crime international de passeur». Sur la réforme des
retraites, point majeur de désaccord entre Pradié et ses deux
rivaux, il s'est montré encore plus incisif, estimant que le report de
l'âge légal de départ à la retraite, auquel Retailleau et Ciotti sont
favorables, représenterait une «punition». Raillant «l'hypocrisie»
de cette mesure, l'ex-maire de Labastide-Murat a pris l'exemple
de son jeune frère boulanger qui a commencé à travailler avant
20 ans. Et le jeune chiraquien de s'inscrire, sur le sujet de la durée
de cotisation, dans les pas de Balladur. Pradié dit en effet vouloir
s'inspirer de la réforme menée par Édouard Balladur en 1993
pour organiser un départ à la retraite au bout de 42 annuités de
cotisation. «Le match est plié», lui a rétorqué Bruno Retailleau,
arguant qu'il fallait absolument augmenter l'âge de départ pour
équilibrer le régime des retraites, structurellement déficitaire et lui
démontrant, chiffres à l'appui, que ne pas le modifier ferait perdre
du pouvoir d'achat aux Français. Ciotti répondra à cela par une
citation de Georges Clemenceau : «On ne ment jamais tant 
qu'avant les élections, pendant la guerre et après la chasse». Le
député du Lot n'aura trouvé qu'un seul point d'accord avec son
rival niçois : la défense de l'inscription des principes de la loi Veil
dans la Constitution, à laquelle s'oppose Bruno Retailleau. Éric
Ciotti n'a pas manqué de piquer le conservatisme social du séna-
teur vendéen, affirmant que la droite ne devait pas être «rétrogra-
de» et plaidant pour une droite «ouverte sur la société» et qui se
projette vers l'avenir. Éric Ciotti, d'ordinaire peu avare de formules
chocs, a joué la carte de la prudence, campant sur ses positions.
«Une fois n'est pas coutume, il a joué la sécurité», s'esclaffe un
conseiller de Retailleau. Il a aussi été le seul, mine de rien, à 
s'adresser directement aux électeurs LR, rétorquant à Retailleau,
qui a une nouvelle fois estimé que «la marque était morte», que le
parti «bouge encore». «Je voudrais remercier les militants LR 
d'être là malgré tout», a-t-il ajouté. Reste à voir si ce débat aura
touché le public de droite, qui s'est ces dernières années éloigné
des LR pour trouver d'autres mouvements plus à même de
défendre leurs idées, ou si une fois encore la droite traditionnelle
aura manqué sa cible, comme ce fut notoirement le cas lors de la
dernière élection présidentielle. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Débat

Commentaire 
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Groupe E et F 

L’Allemagne et
l’Espagne en favoris

LA SÉLECTION sénégalaise de football, l’un des cinq représen-
tants africains au Mondial 2022 au Qatar (20 novembre-18
décembre), a raté ses débuts en s’inclinant lundi face aux Pays-Bas
0-2 (mi-temps : 0-0), à l’occasion de la 1re journée (Gr.A). L’Oranje a
ouvert le score en fin de match grâce à Cody Gakpo  (84e), avant que
le rentrant Davy Klaassen ne corse l’addition et mette les siens défi-
nitivement à l’abri dans le temps additionnel (90e+9). Dans l’autre
match de ce groupe A, l’Equateur s’est imposé face au Qatar, pays
hôte, 2-0, en match d’ouverture disputé dimanche soir au stade «El-
Beït» d’Al-Khor.  Les deux buts de la rencontre ont été inscrits par le
capitaine Enner Valencia (16e sur penalty et 31e). A l’issue de la pre-
mière journée, l’Equateur et les Pays-Bas caracolent en tête avec 3
points chacun, devant le Sénégal et le Qatar qui ferment la marche
avec 0 point. Lors de la deuxième journée prévue vendredi, le Qatar
affrontera le Sénégal (14h00) alors que les Pays-Bas défieront
l’Equateur (17h00). 

Changement de nationalité sportive validé pour Jakobs

La Fédération internationale de football (Fifa) a validé le change-
ment de nationalité du joueur sénégalais Ismail Jakobs, né en
Allemagne, soit le jour du premier match de son équipe au Mondial-
2022 au Qatar (20 novembre-18 décembre) contre les Pays-Bas
(17h00), pour lequel il figure sur le banc des remplaçants. «La requê-
te de la Fédération sénégalaise (FSF) pour le changement d’associa-
tion du joueur Ismail Joshua Jakobs est acceptée (...) avec effet
immédiat», a écrit la Fifa dans un courrier envoyé à l’instance séné-
galaise. Dimanche, le sélectionneur sénégalais, Aliou Cissé, avait
évoqué des «problèmes administratifs» rencontrés par le latéral
gauche de l’AS Monaco (Ligue 1/ France). «J’espère qu’ils vont se
régler et que Jakobs nous rejoindra pour notre prochain match», avait
dit Cissé qui peut finalement profiter de son joueur dès le premier
match. Natif de Cologne, Jakobs (23 ans) compte neuf sélections
avec les Espoirs allemands, mais il a joué deux matches de prépara-
tion avec le Sénégal en septembre. Dimanche, le Sénégal avait
appelé le jeune arrière gauche d’Anderlecht (Div.1/ Belgique),
Moussa Ndiaye (20 ans), pour remplacer numériquement sa star
Sadio Mané, forfait pour blessure, mais aussi pour pourvoir le poste
si le problème avec Jakobs persistait. 

L’Angleterre atomise l’Iran 

L’équipe anglaise de football a signé un début tonitruant au
Mondial 2022 au Qatar (20 novembre-18 décembre), en surclassant
lundi l’Iran 6-2 (mi-temps : 3-0), à l’occasion de 1re journée (Gr.B) de
la compétition. Les Anglais l’ont emporté grâce à un doublé de
Bukayo Saka (43e, 62e) et des buts de Jude Bellingham (35e),
Raheem Sterling (45e+1), Marcus Rashford (71e) et Jack Grealish
(90e). Mehdi Taremi a inscrit les deux buts iraniens (65e, 90e+13, s.p.).
Avec 95 % de possession au cours du premier quart d’heure,
l’Angleterre avait donné le ton de ses intentions lors de son premier
match du mondial. Si ce n’est quelques minutes après l’heure de jeu,
elle n’a jamais desserré l’étreinte sur l’Iran, un adversaire bien trop
faible pour lui tenir tête.  L’autre match du groupe B a apposé hier
soir (20h00) les Etats-Unis au Pays de Galles et s’est soldé par un
match nul.  

Par Mahfoud M.

L
es Allemands qui jouent à
chaque grand événement
les premiers rôles, ne
devraient pas déroger à

la règle et passer l’écueil de la
formation nippone sans surprise.
Toutefois, ils seront tenus de
faire très attention, surtout qu’en
football tout reste possible et une
surprise n’est pas à exclure. 

De son côté, l’Espagne aura
fort à faire face à son homologue
du Costa-Rica, connu pour son
football chatoyant tout comme
celui des équipes d’Amérique
latine. La bande à Luis Enrique
s’est, certes, bien préparée pour
ce rendez-vous, mais il leur fau-

dra quand même sortir le grand
jeu si elle veut prendre les trois
premiers points lors de ce match
face aux Costaricains.
L’essentiel est d’être prêt pour
relever le défi et l’emporter dans
cette rencontre très relevée. Il
faut savoir que les deux équipes,
Allemagne et Espagne, sont là
pour aller le plus loin possible et
doivent donc gérer leurs matchs
comme il se doit. 

Le représentant africain, le
Maroc, lui, donnera la réplique à
la Croatie, un autre grand de
l’Europe qui était arrivé en demi-
finale du dernier Mondial et
compte rééditer l’exploit, même
si ce ne sera pas facile. 

Les Lions de l’Atlas tenteront

de créer la surprise lors de ce
premier match et réaliser un
résultat probant, une victoire ou
à défaut un nul, mais ils doivent
se donner à fond s’ils souhaitent
arriver à leurs fins. 

Enfin, les «Diables Rouges»
de Belgique joueront un adver-
saire inédit qui est le Canada et
qui participe pour la première
fois à un Mondial. 

Il est clair que les Belges par-
tent favoris, même sans Lukako,
déclaré forfait pour blessure,
sachant que cette équipe renfer-
me plusieurs individualités et
joueurs de talent qui évoluent
dans les plus grands clubs euro-
péens. 

Il leur faudra juste restés
concentrés sur leur sujet durant
les 90 minutes de la partie pour
réussir à arracher le succès. 

M. M.  

PROGRAMME DE LA JOURNÉE :
Maroc-Croatie (13h) 
Allemagne-Japon (16 h)
Espagne-Costa-Rica (19 h)
Belgique-Canada (22h)

� L'Allemagne et l'Espagne seront les super favoris lors des matchs
de cette journée, comptant pour les groupes E et F du Mondial 2022

du Qatar. Ainsi, la Nationalmanchaft qui affronte le Japon 
ne devrait pas trouver de peine à l'emporter.
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Les Allemands décidés
à entrer en force

Groupe A

Le Sénégal s'incline face aux Pays-Bas 

L’attaquant vedette de l’équipe argentine de
football, Lionel Messi, a réaffirmé lundi que le

Mondial-2022 au Qatar (20 novembre-18
décembre) sera «sûrement» sa dernière Coupe du
monde, après les quatre éditions disputées en
2006, 2010, 2014, et 2018, sans pour autant jamais
goûter au sacre final. «Cette Coupe du monde est
vraiment spéciale pour moi. Ce sera sûrement mon
dernier Mondial, ma dernière opportunité d’at-
teindre ce grand rêve que l’on a tous», a déclaré
Messi en conférence de presse, à la veille du pre-
mier match de l’Argentine dans la compétition
contre l’Arabie saoudite programmé hier à (11h00)
et qui s’est terminé sur le score de 2 buts à 1 en

faveur de l’Arabie saoudite. L’attaquant du Paris
SG (Ligue 1/ France), qui aura 39 ans au prochain
Mondial 2026, avait déjà confié dans un entretien à
ESPN le 6 octobre dernier qu’il s’apprêtait à dispu-
ter son dernier Mondial avec l’Albiceleste. «Ce sera
mon dernier Mondial. Sûrement, oui», avait-il déjà
affirmé. «Je ne sais pas si c’est le passage où je
suis le plus heureux dans ma carrière... Mais je me
sens très bien, oui. Ce Mondial, je l’approche avec
un autre âge, en étant plus mûr. J’essaie de profiter
de tout à fond, de le vivre avec toute l’intensité et
d’en profiter à chaque instant», a-t-il expliqué. Le
joueur du Paris SG a rappelé lundi qu’il se sentait
«très bien physiquement». 

Lionel Messi 

«Ce sera sûrement ma dernière Coupe du monde»
L’ARBITRE assistant algé-

rien, Mokrane Gourari, a été
désigné à l’assistance vidéo à
l’arbitrage (VAR) chargé du hors-
jeu pour le match Belgique-
Canada, prévu aujourd’hui
(20h00) dans le cadre de la 1re

journée (Gr.F) du Mondial 2022
au Qatar (20 novembre-18
décembre), a annoncé la
Fédération internationale (FIFA)
lundi sur son compte Twitter. Le
Vénézuélien Juan Sato sera aux
commandes de la VAR, assisté
du Colombien Nicolas Gallo.
L’Italien Massimiliano Irrati est
chargé du support de la VAR. Le
match sera dirigé par le Zambien

Janny Sikazwe. De son côté,
l’autre arbitre assistant algérien
Abdelhak Etchiali a été désigné
à la VAR (hors-jeu) pour le match
Argentine-Arabie saoudite qui a
eu lieu hier (11h00) et s’est soldé
par le score de 2 à 1 en faveur
de l’Arabie saoudite. La ren-
contre a été arbitrée par le
Slovène Slavko Vincic. Pour rap-
pel, la FIFA a également retenu
le directeur de jeu algérien
Mustapha Ghorbal, qui prend
part à sa première Coupe du
monde. Lors du dernier Mondial
2018 en Russie, l’Algérie était
représentée par l’arbitre Mehdi
Abid Charef. 

INTERROGÉ en conférence
de presse en marge du début de
la Coupe du monde, le Portugais
Rúben Neves a forcément évoqué
son illustre compatriote Cristiano
Ronaldo, très controversé en ce
moment en Europe. Le quintuple
vainqueur du Ballon d’Or sera
l’une des attractions de ce
Mondial 2022. Alors que le
Portugal débutera la compétition

ce jeudi face au Ghana, les pre-
mières interrogations fusent quant
à la situation de Cristiano Ronaldo
au Qatar. Fortement critiqué
depuis le début de la saison en
raison de sa situation très délicate
à Manchester United, le Portugais
est bien présent avec sa sélection
pour défendre ses chances, alors
qu’il dispute certainement la der-
nière Coupe du monde de sa car-

rière. Rúben Neves, son coéqui-
pier, n’a pas manqué de lui signi-
fier toute sa confiance. Rúben
Neves a dévoilé les coulisses des
entraînements du Portugal, assu-
rant que Cristiano Ronaldo était
bien prêt à en découdre sur le ter-
rain. «De ce que je vois à l’entraî-
nement, il est dans une forme
spectaculaire qui ne donne lieu à
aucune préoccupation», a-t-il

confié aux journalistes. Si l’on en
croit ces propos, le quintuple vain-
queur du Ballon d’Or devrait
démarrer la compétition dans les
meilleures conditions, lui qui ne
s’est pas beaucoup exprimé sur le
terrain ces derniers mois.

Portugal

Nouvelle mise au point sur la polémique Ronaldo

Belgique-Canada
L'Algérien Gourari désigné à la VAR
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Par Mahfoud M.

C
e sont les Argentins,
favoris pour le sacre
final, qui ont ouvert le
s c o r e p a r p e n a l t y

transformé par Messi à la 9’,
après une faute sur le Parisien
Paredes. 

L’Argentine s’est vu, ensuite,
refuser deux buts pour hors jeu
inscrits par Messi et Martinez.
Les «Verts» d’Arabie saoudite
n’ont pas baissé les bras malgré
cette domination de l’Albiceleste
et se sont mis à prendre d’assaut
les bois argentins. 

Saleh Al-Shehri à la limite du
hors-jeu tente une frappe croisée
et le portier argentin, Emiliano
Martinez, est battu, le Lusail
entre en éruption (1-1, 48e). Cinq
minutes plus tard, c’est l’explo-
sion : Al-Dawsari sort un dribble
impossible derrière sa jambe
d’appui, crochète et enroule
dans la lunette argentine (1-2,
53e). 

Les Argentins sont K.-O.
debout, les Saoudiens sautent
partout, et sur le rectangle vert,
les joueurs de Renard sont en
lévitation. Les Saoudiens ont
réalisé le miracle, bien que per-
sonne ne donnait cher de leur

peau. Ils imitent la Tunisie qui a
battu le Mexique lors du Mondial
de 1978 et l’Algérie qui a terras-
sé l’Allemagne en 1982 en
Espagne et deviennent ainsi le
troisième pays arabe à créer la
sensation en défiant une grosse
cylindrée. Pourtant, l’Arabie
saoudite n’a pas réussi de victoi-
re au Mondial depuis le succès

face à l’Egypte (2/1) en 2018.
Les «Faucons» ne sont pas
venus pour faire de la figuration
et ils l’ont bien prouvé lors de ce
match face à l’Argentine de
Messi qui est désormais dos au
mur et doit se ressaisir lors du
prochain match pour ne pas se
faire sortir de manière précoce. 

M. M.

Mondial 2022/Sur un score de 2-1

L’Arabie saoudite crée la
surprise en battant l’Argentine 
� L'Arabie Saoudite, deuxième représentant des pays arabes présents
à ce Mondial 2022 du Qatar à faire son entrée, a réalisé un véritable

exploit, hier, en battant l'Argentine de Messi sur le score de (2/1),
dans ce match comptant pour le groupe C et qui s'est joué 

au Lusaïl Stadium.

LA BRIGADE de la police
judiciaire relevant de la circons-
cription administrative de Draria
a procédé au démantèlement
d’un groupe criminel spécialisé
dans le trafic de drogues dures
et de substances psychotropes,
et à la saisie d’armes et d’une
quantité importante de stupé-
fiants, a indiqué, hier, un com-
muniqué des services de la
Sûreté nationale. «Dans le cadre
de la lutte contre la criminalité,
les services de Sûreté de la
wilaya d’Alger, représentés par la
brigade de la police judiciaire
relevant de la Sûreté de la cir-
conscription administrative de
Draria, ont arrêté cinq individus,
des repris de justice, âgés entre
20 et 40 ans, impliqués dans une
affaire de constitution d’un grou-
pe criminel spécialisé dans le
trafic de drogues dures et de
substances psychotropes et
détention d’une arme à feu sans
autorisation et d’armes blanches
de 5e et 6e catégories sans justifi-

catif légal», précise le communi-
qué. Après exécution des man-
dats de perquisition, l’opération
s’est soldée par la saisie d’une
arme à feu, de deux harpons,
d’une somme d’argent, d’un
montant en devises de 1 695
euros, d’un kilogramme de
drogues dures, ainsi que des
produits et outils servant à leur
préparation.Il a été également
procédé, dans la même opéra-
tion, à la saisie de pas moins de
3 968 comprimés psychotropes,
103 grammes de cannabis, 32
armes blanches prohibées de 6e

catégorie, de fumigènes, de
deux véhicules utilitaires, ainsi
que d’un motocycle servant au
transport et à la distribution de
ces matières toxiques.

Après parachèvement des
formalités légales, les mis en
cause ont été présentés devant
les juridictions territorialement
compétentes, conclut le commu-
niqué.  

Slim O.

Sûreté de wilaya d'Alger

Démantèlement d'un groupe criminel
spécialisé dans le trafic de drogues dures

UN RÉSEAU spécialisé dans
le trafic de faux billets de banque
composé de quatre éléments a
été démantelé au courant de
cette semaine par les éléments
de la brigade d’intervention et
d’investigation. «Les trois indivi-
dus sont âgés entre 30 et 38
ans», indique la cellule de com-
munication de la sûreté de
wilaya. Et d’ajouter : «Les
agents de la BRI ont, lors de l’in-
terpellation des individus, saisi
une somme de faux billets de
banque estimée à 1 014 000,00
DA en monnaie nationale sous
forme de coupures de 2 000,00
DA». 

Du matériel et accessoires
utilisés dans la fabrication des
faux billets de banque ont égale-
ment été saisis au cours de cette
opération menée suite à des
informations communiquées à la
police sur ce trafic qui porte
atteinte aux finances et à l’éco-
nomie nationale. 

Les individus ont transporté
les faux billets à bord d’un véhi-
cule de marque «Accent» et
devaient les écouler discrète-
ment au niveau des bars et
cabarets du village touristique
«Capritour» à Tichy. L’un des

suspects a été arrêté sur la plage
de Djabia, commune de
Boukhélifa, avec un sachet
contenant 1 008 000,00 DA. Les
policiers ont interpellé au même
moment son compère qui roulait
à bord d’une voiture «Accent».
Après perquisition de son domi-
cile, du matériel électronique,
des appareils de fabrication de
faux billets de banque et une
une somme de 6 000,00 DA
sous forme de 3 faux billets de 
2 000,00 DA ont été saisis. Selon
la même source, «les investiga-
tions menées dans le cadre de
cette affaire se sont soldées par
l’arrestation d’un troisième indivi-
du et l’identification d’un quatriè-
me. Après la perquisition de son
domicile, du matériel de fabrica-
tion de faux billets a été saisi».
Une procédure judiciaire a été
engagée à l’encontre des mis en
cause pour association de mal-
faiteurs en vue de commettre
des crimes, atteinte à l’économie
nationale, fabrication de faux
billets de banque et leur distribu-
tion sur le territoire national. Ils
ont ensuite été présentés devant
le parquet et placés sous man-
dat de dépôt. 

H. Cherfa

Un gang de quatre personnes démantelé
Fabrication de fausse monnaie à Béjaïa 

DEUX personnes ont trouvé
la mort et deux autres ont été
blessées dans un accident de la
route survenu dans la soirée de
lundi sur la RN 12, à hauteur de
l’entrée Ouest de la ville de Tizi-
Ouzou. Selon les indications
fournies par la Protection civile,
à l’origine du drame une colli-
sion entre deux véhicules peu

après 23h, causant le décès
d’une femme de 39 ans et d’un
garçon de 14 ans et des bles-
sures à un homme de 52 ans et
un jeune de 19 ans. Une enquê-
te a été ouverte par les services
de sécurité pour élucider avec
exactitude les circonstances de
ce drame. 

Hamid Messir

Tizi Ouzou

Deux morts et deux blessés 
dans une collision entre deux véhicules 

ALORS que l’Arabie Saoudite
avait forcé le respect et réalisé
un véritable exploit en battant
l’Argentine pour le compte du
groupe C, la Tunisie, un autre
pays arabe, mais surtout voisin
maghrébin n’a pas fait de même
face au Danemark, pour le
compte des matchs comptant
pour le groupe D de la phase
des poules du Mondial 2022, où
joue également le tenant du titre,
la France. Les «Aigles de
Carthage» se sont contentés du
nul (0/0) face au champion
d’Europe en titre. Les coéqui-
piers de Msakni ont fait une belle
première période avec des
attaques bien menées, mais qui

n’apporteront rien, puisque le
portier, Shmeichel, ne sera pas
trop sollicité. Cependant, et
même s’ils se sont bien compor-
tés en seconde mi-temps, ils ont
également subi un grand pres-
sing des Danois. L’arbitre de la
rencontre aurait pu sifflet un
penalty à la 70’, mais il a jugé
que la main du défenseur danois
était involontaire. Les Danois ont
aussi demandé un penalty dans
les ultimes moments de la partie
après une main d’un tunisien,
mais il ne l’obtiendra pas. La
partie se termine sur ce score de
parité qui n’arrange pas les
affaires des deux sélections.

M.M.

La Tunisie force le Danemark au nul
Groupe D


